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COMPTE RENDU REUNIONS DE BASSIN CPE - 2017-2018
	BASSIN : Indre
	
	Date : mardi 10 avril 2018
	
	Réunion n°:3
	
	Rédigé par : Fanny Labarre


	Taux de participation : 76%



	Relevé de conclusions

	Ordre du jour matin:
-Prise en charge des élèves allophones nouvellement arrivés
-Fonctionnement de la MLDS dans l’Indre

-Le travail collaboratif en établissement dans la lutte contre le décrochage scolaire 

	Les éléments à retenir :
Des personnes qualifiées sur les ARTP ou l’accueil des jeunes en FLE travaillent dans des établissements sous la direction de l’IENIO, du DADI (Délégué Académique au décrochage et à l’insertion) et du CSAIO.
Les élèves allophones sont pris en charge par le CIO afin de faire un premier bilan de leur situation personnelle et familiale et sont ensuite évalués par le CASENAV afin de connaitre leur niveau de langue. En fonction de leur âge et après concertation avec le COPsy, une proposition d’affectation en établissement leur est faite (en UPEAA en priorité s’ils n’ont pas été scolarisés antérieurement). Il existe 3 types de public : les mineurs isolés, les demandeurs d’asile et les personnes qui arrivent pour cause de regroupement familial.
Dans le département en 2018, 103 jeunes de 28 nationalités ont été pris en charge. Une difficulté demeure quant à l’aide à apporter aux jeunes qui arrivent de Mayotte ou de la Guyane car ils sont français, mais là-bas, le français est multiple avec des conditions de travail scolaire différentes. Leur cas sera donc étudié au cas par cas. 
Ces jeunes présentent des caractéristiques et difficultés diverses : parcours accidentés car leur pays est en guerre ou pratique des discriminations ; des programmes scolaires très différents dans leur pays d’origine, des problèmes de santé, des traumatismes divers, etc…
Le but est également de leur faire passer des examens en langue : DELF, DALF 6 niveaux ( pour mémoire : le niveau A A2= utilisateur élémentaire ; niveauB1 B2= utilisateur indépendant, niveau demandé lors d’une naturalisation) ou même le CFG.

Le travail collaboratif en établissement dans la lutte contre le décrochage scolaire fait partie du plan national lancé en 2014. Il consiste à repérer les signes et facteurs du processus de décrochage qui débute très tôt, dès l’école élémentaire. Le lycée étant en fin de chaîne car 50% des jeunes qui quittent le système scolaire étaient en difficultés à l’élémentaire.
Mme Anne Armand, inspectrice IGEN a dit qu’il : « fallait laisser à l’extérieur de l’établissement, les excuses, les élèves défavorisés, les origines étrangères, etc…, et que c’est l’école qui créé du décrochage ». il faut donc envisager : un élève- une équipe- un référent.
En premier lieu, il est important de repérer les signes avant-coureurs liés et/ou à la scolarité, à l’individu, à l’environnement, au contexte territorial. Selon les statistiques, le « profil type » du décrocheur est un garçon qui vit seul avec sa mère et des problèmes de santé peuvent exister souvent.

Puis, il faut analyser les besoins des jeunes pour investir leur formation : il leur faut être « secure » pour apprendre, dans une formation qui a du sens pour leur avenir et pour laquelle ils peuvent développer un sentiment d’appartenance, de justice et de respect.
Pour ce faire, il est indispensable de créer des actions favorisant la persévérance scolaire : dialogue prof/élève ; transmission d’une ambition, création de moments privilégiés dans un climat sécurisant et motivant sans stigmatiser l’échec ; enfin être garant d’une équité afin de garantir la dignité de l’élève.

Enfin, le chef d’établissement a un rôle important à jouer dans l’élaboration de l’emploi du temps, dans l’organisation du GPDS de son établissement, dans l’association de tous les partenaires à la lutte contre le décrochage, y compris les enseignants.
	Intervenant (s) :
Stéphane Cintrat, 
Référent MLDS au LP les Charmilles et formateur décrochage scolaire



	Ordre du jour après-midi
-Mieux prendre en compte les troubles de la scolarité à l’adolescence et en particulier le Refus Scolaire Anxieux

	Les éléments à retenir :
Le Refus Scolaire Anxieux, c’est un symptôme, c’est une attitude, un comportement et nous y sommes confrontés de plus en plus depuis 2010.

3 pics de fréquences sont repérés : l’entrée à l’école ; la sortie de l’élémentaire et les années collège.= 5% des consultations spécialisées.

Le terme phobie scolaire a été abandonné, il est lié au sentiment d’abandon ; le retrait scolaire a été introduit car l’appétence du savoir demeure.

L’impact du processus adolescent sur la scolarité est prégnant car il modifie radicalement le rapport au savoir= apprendre n’est plus une priorité.

Le mode clinique du processus du refus scolaire anxieux est variable : il est soit insidieux (absentéisme perlé justifié par les parents) soit brutal (retour de vacances, échéance comme un bac blanc ou une fin de trimestre). Ensuite plusieurs manifestations sont possibles : somatisation, symptomatologie dépressive, attitude tyrannique colérique et agressive dans le cadre familial.
En résumé, au collège on voit surtout des angoisses liées à la séparation et au lycée des phobies identitaires.

Si pris en charge tardivement, le RAS peut entraîner un risque majeur de suspension du processus de maturation et de constitution de la personnalité ; c’est pourquoi les approches se doivent d’être multi focales.
Au niveau de l’adolescent  il faut relancer l’activité de penser, favoriser l’étayage sur les pairs et travailler sur la séparation. Côté parents, le suivi est obligatoire avec des consultations thérapeutiques régulières dans le cadre du service de soins. Les parents peuvent intégrer un groupe de parole de parents. Du côté de l’école il est important de mettre en place un PAI. C’est un cadre réglementaire qui permet, à la demande de la famille, d’établir les modalités d’accueil à l’école de l’enfant atteint de trouble de la santé de longue durée. C’est également une réflexion commune des différents intervenants impliqués dans la vie du jeune. Enfin, il relève de la loi que l’enfant soit scolarisé et il est important que ce dernier et sa famille l’entendent. Il peut être intéressant d’aménager alors un «parcours dérogatoire d’enseignement » en présence du chef d’établissement, du professeur principal et de toute autre personne ressource avec pour objectif la réinsertion scolaire.
Outils utiles : le SAPAD (service d’accompagnement pédagogique adapté)
                      le CNED partagé (éviter le CNED à temps complet qui renforce le repli de l’adolescent chez lui)
En conclusion, il est important de retenir que le RAS est un comportement multi factoriel qui nécessite une approche pluridisciplinaire avec un accent mis sur le travail en réseau. Il est à noter que le nombre d’adolescents qui présentent un RAS est en augmentation récente.

Enfin, il est indispensable de garder en tête que cela exige, de tous les partenaires, outre un travail coordonné, une patience qui accepte de ne pas voir de changements « immédiats » (=transformations silencieuses) 
	Intervenant (s) :
Fabienne FREMAUX médecin EN dans le 41 et 

Brigitte HUTTEAU,
médecin conseillère technique dans le 41 


	Annexes : (liste des pièces jointes)

	
	Mutualisation : (fiches actions diffusées sur    site CPE à joindre au compte rendu)
- Production fiche(s) action (s) :
- Thèmes :

- Nombre :

	
	Perspectives prochaine Réunion :
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